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                                  UNITE DE GESTION DU PROJET (UGP)
AVIS A MANIFESTATIONS D’INTERET NATIONAL  
AMI_ N°006/MEE/ AMP-MALI/UGP
Recrutement d’un cabinet de communication et de mobilisation sociale pour la mise en œuvre des activités de communication, de sensibilisation communautaire, de la promotion de l’emploi des jeunes et des femmes, et de gestion des connaissances du Projet AMP-Mali
Nom du projet : Projet National du Programme Africain de Mini réseaux (AMP-MALI)
Référence Projet : 01001459AFRICA MINIGRID PROGRAM
Financement : Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Type de la consultation : Sélection d'un cabinet national de communication 

1. Contexte et justification
Le Programme Africain de Mini-réseaux (Africa Minigrids Program – AMP) est une initiative régionale mise en œuvre dans vingt-et-un (21) pays africains avec l'appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et le financement du Fonds pour l'Environnement Mondial (FEM). Au Mali, le Projet AMP vise à accroître l'accès à une énergie propre, fiable et abordable dans les zones rurales à travers le développement des mini-réseaux d'énergies renouvelables, tout en améliorant leur viabilité économique grâce à la réduction des coûts, au développement des usages productifs de l'énergie et à la promotion de modèles économiques innovants. L'expérience des projets d'électrification rurale montre que la réussite et la durabilité des mini-réseaux reposent largement sur :
· L’appropriation des infrastructures par les communautés ; 
· La sensibilisation des populations aux avantages de l'électricité ; 
· Le renforcement des capacités locales ; 
· La création d'opportunités économiques pour les jeunes et les femmes ; 
· La diffusion des connaissances et des bonnes pratiques ; 
· La mobilisation de l'ensemble des parties prenantes autour des objectifs du projet. 
Dans ce cadre, le Projet AMP-Mali prévoit :
Produit 2.3.3 : Sensibiliser les communautés et créer des opportunités d'emploi pour les jeunes et les femmes afin de soutenir les opérateurs privés locaux pour l'exploitation et la maintenance des mini-réseaux.
Produit 4.5 : Développer et mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation, de communication et de capitalisation des enseignements tirés à tous les niveaux, y compris dans les zones d'intervention et avec le projet régional AMP.
Afin d'assurer une mise en œuvre efficace de ces activités, le Projet AMP-Mali envisage de recruter un cabinet national spécialisé en communication, mobilisation sociale et gestion des connaissances.
À ce jour, le projet AMP régional a déjà produit un ensemble important de produits de connaissances, guides méthodologiques et outils pour appuyer les projets nationaux. Les supports, messages et produits de connaissances élaborés dans le cadre de la présente mission devront s'appuyer sur ces ressources, en garantissant leur cohérence avec les orientations du programme et le respect des directives de visibilité et de branding de l’AMP. Enfin, le cabinet veillera à alimenter en retour la base de connaissances régionale, en partageant les études de cas, bonnes pratiques et enseignements tirés du Mali via la plateforme et la communauté de pratique de l'AMP, contribuant ainsi à l'apprentissage mutuel entre les 21 projets nationaux du programme.
2. Objet de la mission
L'objectif général de la mission est d'accompagner le Projet AMP-Mali dans la conception et la mise en œuvre de sa stratégie de communication, de sensibilisation communautaire et de gestion des connaissances afin de favoriser :
· L’adhésion des communautés ; 
· La promotion des mini-réseaux verts ; 
· Le développement des usages productifs de l'électricité ; 
· L’implication des jeunes et des femmes ; 
· La capitalisation et la diffusion des résultats et des bonnes pratiques du projet.
3. Objectifs spécifiques
Le cabinet aura notamment pour mission de :
· Élaborer la stratégie de communication et de gestion des connaissances du projet ; 
· Élaborer le plan annuel de communication ; 
· Concevoir et produire les supports de communication du projet ; 
· Mettre en œuvre des campagnes nationales de sensibilisation ; 
· Organiser des caravanes d'information et de sensibilisation dans les zones d'intervention ; 
· Sensibiliser les communautés sur les avantages des mini-réseaux et des énergies renouvelables ; 
· Promouvoir les usages productifs de l'électricité ; 
· Organiser des campagnes de communication en langues nationales ; 
· Développer les outils de communication numérique et les réseaux sociaux du projet ; 
· Capitaliser les expériences et les enseignements tirés ; 
· Documenter et diffuser les bonnes pratiques ; 
· Étudier, s'approprier et adapter au contexte malien les guides, outils et produits de connaissances déjà élaborés par le projet régional AMP ;
· Appuyer la visibilité nationale et régionale du Projet AMP-Mali ; 
· Assurer la cohérence des messages et des livrables avec les orientations et les directives de visibilité du programme AMP ;
· Sensibiliser et former les jeunes et les femmes des communautés des sites pilotes sur les notions de base relatives à l'exploitation et à la maintenance des mini-réseaux.
4. Étendue de la mission et principales activités
Le cabinet de communication et de mobilisation sociale sera chargé d'accompagner le Projet AMP-Mali dans la mise en œuvre des activités de communication, de sensibilisation communautaire et de gestion des connaissances prévues dans le cadre des Produits 2.3.3 et 4.5. À ce titre, le cabinet réalisera notamment les activités suivantes :
A. Sensibilisation des communautés et promotion de l'emploi des jeunes et des femmes (Produit 2.3.3)
A.1 Élaboration d'un plan de sensibilisation communautaire
· Réaliser un diagnostic des besoins en communication et sensibilisation des communautés bénéficiaires ; 
· Élaborer un plan de sensibilisation adapté aux contextes locaux ; 
· Définir les outils, messages clés et supports de communication. 
A.2 Organisation des campagnes de sensibilisation communautaire
Conduire des campagnes d'information et de sensibilisation sur :
· Les avantages socio-économiques des mini-réseaux ; 
· Les bénéfices environnementaux des énergies renouvelables ; 
· L’utilisation productive de l'électricité ; 
· La protection et la gestion durable des infrastructures ; 
· Le rôle des communautés dans l'exploitation des mini-réseaux ; 
· Les mécanismes de paiement des services électriques. 
A.3 Promotion des usages productifs de l'électricité
Sensibiliser les communautés sur les opportunités de développement économique offertes par l'accès à l'électricité, notamment :
· Irrigation des périmètres maraichers ; 
· Transformation agroalimentaire ; 
· Conservation des produits agricoles et forestiers ; 
· Artisanat ; 
· Services numériques ; 
· Petits commerces ; 
· Activités génératrices de revenus. 
A.4 Création d'opportunités d'emploi local
· Identifier les jeunes et les femmes pouvant être formés ; 
· Développer une base de données des bénéficiaires ; 
· Faciliter leur insertion dans les activités d'exploitation et de maintenance des mini-réseaux. 
A.5 Formation des jeunes et des femmes
Organiser des formations de base sur :
· La sécurité électrique ; 
· Les notions élémentaires d'électricité ; 
· Les raccordements électriques ; 
· L’entretien de premier niveau des installations ; 
· La maintenance préventive des mini-réseaux ; 
· Les services énergétiques de proximité. 
A.6 Mise en relation avec les opérateurs privés et centres de formation
· Développer des partenariats avec les centres de formation professionnelle ; 
· Favoriser le transfert de compétences ; 
· Promouvoir l'emploi local et l'entrepreneuriat vert. 
B. Communication, sensibilisation nationale et gestion des connaissances (Produit 4.5)
B.1 Élaboration de la stratégie de communication
Dès le démarrage, le cabinet réalisera une revue documentaire structurée des ressources produites par le projet régional AMP, et en tirera une note de cadrage précisant comment ces ressources seront mobilisées et adaptées au Mali. Le cabinet réutilisera et adaptera ces contenus (au lieu de les recréer), documentera les adaptations faites au contexte malien, et alimentera en retour la base régionale en partageant les produits de connaissances, études de cas et enseignements du Mali via la plateforme et la communauté de pratique de l'AMP.
Le cabinet élaborera :
· Une note de cadrage sur l’utilisation des ressources du projet AMP régional 
· Une stratégie globale de communication ; 
· Un plan annuel de communication ; 
· Un plan de gestion des connaissances ; 
· Un plan de visibilité du projet. 
B.2 Production des supports de communication
Concevoir et produire :
· Brochures ; 
· Dépliants ; 
· Affiches ; 
· kakemonos ; 
· Capsules vidéo ; 
· Spots radio et télévisés ; 
· Supports numériques ; 
· Bulletins d'information. 
B.3 Mise en œuvre des campagnes nationales de sensibilisation
Organiser :
· Des caravanes de sensibilisation ; 
· Des émissions radio et télévisées ; 
· Des campagnes SMS ; 
· Des campagnes sur les réseaux sociaux ; 
· Des journées d'information et de sensibilisation. 
B.4 Communication institutionnelle
Assurer :
· La visibilité des activités du projet ;
· La couverture médiatique des événements ; 
· L’organisation de visites de presse ; 
· La communication avec les parties prenantes nationales et régionales. 
B.5 Capitalisation et gestion des connaissances
Le cabinet sera chargé de :
· Documenter les expériences et les leçons apprises ; 
· Produire des études de cas ; 
· Élaborer des fiches de capitalisation ; 
· Documenter les bonnes pratiques ; 
· Développer des produits de connaissances en respectant les directives de communication, de visibilité et de branding de l’AMP ; 
· Diffuser les résultats du projet au niveau national et régional, notamment via la Communauté de Pratique de l’AMP. 
B.6 Suivi de la stratégie de communication
· Mettre en place un système de suivi-évaluation de la communication ; 
· Produire des rapports périodiques ; 
· Mesurer les impacts des campagnes de sensibilisation. 
5. Livrables attendus
Les quantités et cibles des livrables (nombre de sites couverts, nombre de jeunes et de femmes sensibilisés/formés, nombre de campagnes, etc.) seront alignées sur les indicateurs et cibles du cadre de résultats du document de projet et précisées dans les TDR détaillés au stade de la demande de proposition. Les données des résultats seront désagrégées par sexe et par âge.
Le cabinet produira notamment :
1. Un diagnostic des besoins de communication ; 
2. Une note de cadrage sur l’utilisation des ressources du projet AMP régional
3. Une stratégie de communication et de gestion des connaissances ; 
4. Un plan annuel de communication ; 
5. Un plan de sensibilisation communautaire ; 
6. Des supports de communication ; 
7. Des modules de formation ; 
8. Les rapports des campagnes de sensibilisation ; 
9. Une base de données des jeunes et femmes formés ; 
10. Des rapports de capitalisation ; 
11. Un rapport final de la mission. 
Haut du formulaire
Bas du formulaire
6.  Profil du cabinet recherché
Le cabinet devra démontrer :
Expérience générale
· Justifier d’au moins 5 ans d’expérience dans la communication pour le développement, la mobilisation sociale
· Avoir réalisé avec succès au moins 3 missions similaires dans les domaines de la sensibilisation communautaire, la communication des projets de développements, la promotion de l’emploi des jeunes et des femmes.
· Expérience sur des projets de mini-réseaux ou d'électrification rurale. 
Expérience spécifique
Le cabinet devra démontrer une expérience dans :
· La conception et mise en œuvre de campagnes de sensibilisation ;
· Organisation de formations, foires à l'emploi ou activités de renforcement des capacités ;
· Appui à l'entrepreneuriat féminin et à l'insertion professionnelle des jeunes ;
· Élaboration de plans de communication ;
· Production de supports de communication (radio, télévision, presse, réseaux sociaux, affiches, dépliants, vidéos) ;
· Communication institutionnelle et visibilité des projets ;
· Gestion de campagnes de communication multicanales en milieu urbain et rural.
7. Composition indicative de l’équipe
Le cabinet devra mobiliser une équipe multidisciplinaire composée au minimum des experts suivants :
Chef de mission / Expert senior en communication et gestion des connaissances 
· Bac+5 minimum en communication, journalisme, sociologie, développement rural, sciences sociales ou domaine connexe. 
· Au moins 10 ans d'expérience professionnelle. 
· Au moins cinq (05) missions similaires dans la conception et la mise en œuvre de stratégies de communication de projets de développement ;
· Expérience avérée en gestion des connaissances et capitalisation ;
· Expérience dans la communication institutionnelle et le développement rural ;
· Une expérience dans les secteurs de l'énergie, de l'environnement ou du changement climatique constitue un atout.
Expert en mobilisation sociale et engagement communautaire
· Bac+4 minimum en sociologie, anthropologie ou développement communautaire. 
· Au moins 7 ans d'expérience. 
· Expérience démontrée en concertation communautaire dans les projets d'infrastructures. 
Expert genre et inclusion sociale et emploi des jeunes
· Bac+4 minimum en genre, développement social ou discipline similaire. 
· Au moins 7 ans d'expérience. 
· Expérience dans la promotion de l'emploi des femmes et des jeunes. 
Expert communication médias et digitale
· Bac+4 minimum en communication ou journalisme. 
· Au moins 5 ans d'expérience. 
· Expérience en campagnes médiatiques et communication digitale.
· Bonne connaissance des langues locales des zones d'intervention. 
· Expérience en animation et mobilisation communautaire. 
Expert  en énergie renouvelable et usages productifs de l'électricité (1)
· Bac+4 minimum en : Énergie ; Génie électrique ; Énergies renouvelables ; ou discipline équivalente. 
· Au moins cinq (05) ans d'expérience ; 
· Expérience dans les projets d'électrification rurale ; 
· Bonne connaissance des mini-réseaux et des usages productifs de l'électricité.
Expert en formation et renforcement des capacités 
· Bac+4 minimum en :  Formation professionnelle ; Ingénierie de formation ; Éducation ; Gestion des ressources humaines ; ou domaine équivalent.
· Au moins sept (07) ans d'expérience ; 
· Expérience avérée dans le développement de modules de formation ; 
· Au moins trois (03) missions de renforcement des capacités.
8. Critères de présélection

	Critères
	Points

	I. Expérience générale du cabinet en rapport avec la mission
	15

	I.1 Expérience générale dans les domaines de la communication institutionnelle, de la communication pour le développement, de la mobilisation sociale, de la sensibilisation communautaire ou de la gestion des connaissances
	10

	• Plus de 10 ans d'expérience
	10

	• Entre 5 et 10 ans d'expérience
	7

	• Entre 2 et 4 ans d'expérience
	4

	• Moins de 2 ans d'expérience
	0

	I.2 Expérience générale dans les secteurs de l'énergie, du développement rural, de l'environnement, du changement climatique ou du développement communautaire
	5

	• Plus de 5 ans d'expérience
	5

	• Entre 3 et 5 ans d'expérience
	3

	• Entre 1 et 2 ans d'expérience
	1

	• Moins d'un an d'expérience
	0

	II. Expérience spécifique du cabinet
	85

	II.1 Réalisation de missions similaires de communication institutionnelle, de sensibilisation, de mobilisation sociale ou d'élaboration de stratégies de communication dans des projets de développement au cours des dix (10) dernières années
	25

	• 5 points par mission justifiée (maximum 25 points)
	

	II.2 Réalisation de missions de communication dans les secteurs de l'énergie, de l'électrification rurale, des mini-réseaux, des énergies renouvelables ou de la transition énergétique
	20

	• 10 points par mission justifiée (maximum 20 points)
	

	II.3 Réalisation de missions de capitalisation des connaissances, de production de supports de communication ou de valorisation des résultats dans les secteurs de l'énergie, de l'environnement, du climat ou du développement rural
	15

	• 5 points par mission justifiée (maximum 15 points)
	

	II.4 Réalisation de missions de sensibilisation communautaire, de promotion du genre, de l'autonomisation des femmes, de l'insertion des jeunes ou de la création d'opportunités économiques locales
	25

	• 5 points par mission justifiée (maximum 15 points)
	

	TOTAL
	100



Seuil de présélection proposé
Seuls les cabinets ayant obtenu une note minimale de 70 points sur 100 seront retenus sur la liste restreinte et invités à soumettre une proposition technique et financière.

Pièces justificatives à fournir
Les références présentées devront être accompagnées de :
· attestations de bonne exécution ; 
· contrats ou bons de commande ; 
· certificats de services faits ; 
· procès-verbaux de réception ; 
· tout autre document justifiant la réalisation effective des missions.

9. Durée de la mission
La durée globale de la mission est estimée 12 mois.

10. Dossier de manifestation d’intérêt
Les cabinets intéressés devront fournir 
· Une lettre de manifestation d'intérêt ;
· Une présentation du cabinet ;
· Les références techniques pertinentes ;
· Les attestations de bonne exécution ;
· Les CV sommaires des experts clés ;
· Les documents administratifs et légaux du cabinet.

11. Dépôt des dossiers
Les manifestations d’intérêt devront être transmises au plus tard le 30/07/2026 à 9h30mn GMT, avec la mention : « Présélection des cabinets de communication et de mobilisation sociale pour la mise en œuvre des activités de communication, de sensibilisation communautaire, de la promotion de l’emploi des jeunes et des femmes, et de gestion des connaissances du Projet AMP-Mali »
à l’adresse suivante : L’Unité de Gestion du Projet (UGP)
UGP : Sise Ex-CRES sur la Coline de Badalabougou ; Tel : 77 17 85 33
Et/ou par courriel aux adresses ci-dessous.

L’ouverture des plis aura lieu 30/07/2026 à 10 heures 15 minutes GMT dans la salle de réunions de l’ANERB sis à l’adresse susvisée, en présence des soumissionnaires qui souhaitent y assister.
12. Informations complémentaires
Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessus aux heures d’ouverture du bureau suivantes : du lundi au jeudi de 08h 30mn à 12h 30mn et de 13h 00mn à 16h 00mn et le vendredi de 08h 30mn à 12h 30mn, où envoyer des courriels aux adresses suivantes :
coulibalyadama69@yahoo.fr ou goita79@gmail.com ou damaravy3@yahoo.fr

Ville : Bamako
Pays : Mali
                                                                                                    Le Chef de Projet
Adama COULIBALY
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